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Suggestions for disability-relevant questions to be included in the list of issues for Pre-sessional Working Group, CRC 58th Session

The International Disability Alliance (IDA) has prepared the following suggestions for the list of issues, based on references to persons with disabilities to be found in the State reports submitted to the Committee on the Rights of the Child. 

TOGO

State report
Togo ratified the CRPD and its Optional Protocol on 1 March 2011.

References to children with disabilities in the state report:

78. L’article 2 de ce code attribue la qualité de travailleur à toute personne quels que soient son sexe et sa nationalité.

· le code de l’enfant :

· l’article 5 du code de l’enfant dispose : « Tout enfant a la jouissance de tous les droits et libertés reconnus et garantis par le présent code. Est interdite, toute discrimination  fondée sur la race, l’appartenance ethnique, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale et sociale, la fortune, la naissance, le handicap, l’état de santé ou tout autre statut » ;

92. Sur le plan administratif, les séances de formations et sensibilisations précitées, ont amené les parents, les communautés, les leaders d’opinion, les prêtres traditionnels à :

· rompre avec l’infanticide à caractère purificateur des enfants nés avec un handicap ou avec une anomalie dans la préfecture de Dankpen (dénonciation des cas à risque par appel téléphonique gratuit sur la ligne verte (ALLO 111), par les structures de protection de l’enfant à base communautaire instituées par les communautés elles-mêmes, par les voisins, les organisations de femmes, les organisations religieuses) ;

On entend par institution tout orphelinat, centre de réadaptation  pour enfants handicapés, centre d’accueil et de réinsertion sociale, établissement hospitalier, centre de rééducation ou tout autre lieu accueillant des enfants de manière temporaire ou permanente ». 

99. Les violences exercées dans ce cadre sont punies des mêmes peines que celles encourues par les parents ou assimilés.

A. Enfants handicapés 
187. Au Togo, l’éducation des enfants handicapés pour la plupart, est assurée par les institutions privées spécialisées dans leur prise en charge. Toutefois, l’Etat accorde des subventions à ces institutions à travers la prise en charge de cinquante quatre (54) enseignants salariés des écoles spécialisées par le budget de l’Etat.

188. Aussi, convient-il de rappeler que les parents sous estiment les capacités de leurs enfants handicapés à suivre convenablement les disciplines scolaires.

189. Le système éducatif togolais n’est pas inclusif. Toutefois, les centres d’éducation spécialisés essayent d’adapter le programme de l’éducation nationale à la capacité des enfants handicapés sensoriels. Il faut signaler qu’il n’existe au Togo aucune école de formation des enseignants spécialisés.

190. Pour pallier ces insuffisances, certaines associations de personnes handicapées organisent à l’intention du personnel d’encadrement des enfants handicapés soit une formation initiale, soit des mises à niveau.

191. Il n’existe pas encore de politique d’intégration des enfants handicapés au Togo. Mais la récente signature de la convention internationale relative aux droits des personnes handicapées par le Togo le 23 septembre 2008 et l’adoption le 24 juin 2009 du projet de loi autorisant sa ratification ouvre une perspective pour l’élaboration d’une politique d’intégration des personnes handicapées en général et des enfants handicapés en particulier.

192. La Loi n° 2004-005 du 23 avril 2004 relative à la protection sociale des personnes handicapées au Togo fait obligation à l’Etat dans ses articles 8 et suivants de promouvoir l’éducation des personnes vivant avec un handicap. De même, le code de l’enfant en son article 258 reprend les mêmes obligations, notamment le droit à l’éducation, à la rééducation et à la formation professionnelle. Les dispositions de ces lois prévoient l’octroi par l’Etat de bourses d’études, des dérogations d’accès aux écoles spécialisées et des subventions aux établissements accueillant des personnes vivant avec un handicap. Les décrets d’application prévus par cette loi précisant les conditions d’accès à ces avantages ne sont pas encore pris. 

193. Le Gouvernement togolais a créé des services et des centres qui assurent la prise en charge en faveur des enfants handicapés et qui dépendent de deux ministères : le ministère de l’Action Sociale et celui de la Santé.

194. Ces services publics sont appuyés par des partenaires au développement dont l’Union Européenne (UE), le Service de Coopération et d’Action Culturelle (SCAC) de l’ambassade de France et le Service Allemand de Développement (DED), ainsi que les ONG telles que Handicap International, Christian Blind Mission (CBM), Liliane Fondation Envol (enfants handicapés mentaux), EPHATA et des confessions religieuses telles que l’Eglise des Assemblées de Dieu, l’Eglise protestante, la mission Baptiste ABWE, l’Eglise catholique et l’Union musulmane. Tous travaillent de concert avec la Fédération Togolaise des Associations de Personnes Handicapées (FETAPH) et interviennent dans le domaine de l’éducation, de la formation professionnelle, de la protection sociale et de la santé.
195. Au niveau du Ministère de la Santé, plusieurs types de soins sont offerts à savoir : des soins préventifs et promotionnels, des soins curatifs et des soins ré adaptatifs.
196. S’agissant des soins préventifs et promotionnels, il y a lieu de noter l’organisation dans notre pays de plusieurs journées de vaccination en vue de bouter hors du territoire national la poliomyélite.

197. Concernant les soins curatifs, ils prennent en compte le traitement des maladies à tous les niveaux du système de santé en vue d’éradiquer les maladies entraînant le handicap. 

198. Quant aux soins réadaptatifs, il existe deux centres à savoir le Centre National d’Appareillage Orthopédique (CNAO) et l’Hôpital Psychiatrique de Zébévi (Aného). Le CNAO est implanté à Lomé avec quatre (04) centres régionaux d’appareillage orthopédique (CRAO) à l’intérieur du pays à savoir Atakpamé, Sokodé, Kara et Dapaong.

199. Les enfants ayant des besoins spécifiques liés à un handicap se heurtent à des obstacles particuliers dans l’apprentissage et la participation à l’école ordinaire, l’intégration au système scolaire formel d’où l’instauration de l’enseignement spécialisé sur toute l’étendue du territoire national assurant l’éducation des diverses catégories de personnes handicapées grâce aux efforts entrepris par le Gouvernement et les missions chrétiennes.
200. Il est à noter par ailleurs que l’Etat togolais accorde une assistance ponctuelle dans les cas suivants :
· l’éducation (dispense des frais de scolarité et appui en fourniture scolaire) ; 

· la prise en compte du salaire de certains enseignants des écoles spécialisés par le budget de l’Etat ;

· la formation professionnelle ;

· soins de santé (dons de produits pharmaceutiques et évacuation de malades handicapés vers des formations sanitaires). Certains enfants nés avec un handicap qui doivent suivre des interventions faute de compétence et d’équipements adéquats au niveau national, sont évacués à l’étranger, notamment en France, en Suisse, en Espagne avec l’appui de la fondation internationale Terre des Hommes. Environ cinquante (50) enfants sont soignés par an. 
201. Les personnes handicapées se voient souvent refuser la possibilité de participer pleinement aux activités dans leur système socioculturel. Cette situation est due aux obstacles matériels et sociaux nés de l’ignorance, de l’indifférence, de la peur et de la tradition (dans certains milieux, les personnes handicapées sont considérées comme une malédiction).

202. Les enfants handicapés souffrent de discrimination dans les domaines ci-après :

· éducation : les établissements d’enseignement ne sont pas accessibles dans tout le pays à toutes les catégories d’enfants handicapés. Il en est de même de la formation professionnelle. Ainsi, dans certaines préfectures du pays, les enfants présentant des déficiences visuelles, mentales ou auditives ne peuvent-ils pas fréquenter les établissements scolaires ordinaires compte tenu soit, des difficultés d’adaptation de la part de ces enfants, soit de la non initiation des enseignants aux programmes concernant ces types de handicap. Les enfants sont alors, soit envoyés ailleurs hors de leur milieu pour suivre les cours si leurs parents disposent de moyens pour leur assurer cette éducation, soit ils restent analphabètes dans le cas contraire;

· équipements : l’insuffisance d’équipements nécessaires pour atténuer les effets du handicap chez les enfants.

203. Des associations, des ONG et des institutions religieuses s’investissent aussi dans l’éducation des enfants vivant avec un handicap. Des écoles spécialisées ont été mises en place tant à Lomé qu’à l’intérieur du pays. On peut citer entre autres : 

· le Centre d’Education des Aveugles (Kpalimé), le Centre Polyvalent Saint Augustin (Lomé), 

· le centre EPHATA (Lomé) et VIVENDA (Sokodé) pour les enfants handicapés auditifs
· le Centre MARILLAC de Lomé (Golfe), le Centre CODHANI (à Niamtougou) pour les enfants handicapés moteur ;

·  l’Institut ENVOL (Lomé, Kpalimé, Atakpamé, Sokodé, Kara, Dapaong) pour les handicapés mentaux.

204. Très peu de personnes vivant avec un handicap sont scolarisées. On estime leur nombre à peine à 1%.

205. Une bonne part des communautés ne voit pas l’utilité de la personne vivant avec un handicap pour la société. Dans la majorité des cas, les rapports de ces personnes avec leurs familles sont très tendus. Ils sont victimes de négligence, de discrimination et de pitié condescendante; ce qui explique ce déficit chronique de scolarisation. 

206. Toutefois, les efforts continuent d’être faits non seulement pour assurer à ces enfants l’éducation dont ils ont besoin mais aussi des sensibilisations sont faites pour lutter contre toutes formes de violences à l’égard de ces enfants handicapés.

207. Les activités sportives et culturelles pour les personnes handicapées, surtout les jeunes, sont promues au Togo. Ainsi existe t-il dans ce domaine, plusieurs associations de personnes vivant avec un handicap, on peut citer entre autres : le club culturel des personnes handicapées de Mango, de Bombouaka, de Dapaong, le toreball pour les non voyants, le basketball en fauteuil.

302.
Pour y parvenir, les actions suivantes seront menées : (i) réduire la morbidité et la mortalité dues au VIH, à la tuberculose, au paludisme, aux autres maladies et aux traumatismes et blessures ; (ii) assurer un environnement sain ; (iii) rendre opérationnelles les structures d’intervention dans la préparation et réponses aux situations d’urgence et catastrophes ; (iv) porter à échelle les structures adaptées de prise en charge et de réinsertion de personnes souffrant de handicap ; et (v) mettre en place des services adaptés pour la prise en charge de la santé des personnes en milieu spécifique y compris en milieu de travail.

368.
Les enfants en situation particulièrement difficile, que ce soit les orphelins, les abandonnés, les OEV, les handicapés de toute nature, les victimes de trafics, etc. ne sont pas laissés pour compte. L’offre éducative à leur endroit est encore timide de la part de l’Etat. Celle-ci est assurée par des associations ou OSC à caractère social ou religieux ; c’est le cas d’ENVOL, EPHATA, Vivre dans l’Espérance, OCDI, Handicap International, SEFRAHH, SHD, IT Village, APH Moto, les Village SOS, Terre des Hommes, le Centre Saint Paul d’Atéda VIVENDA, le Centre Polyvalent Saint Augustin de Kégué, l’école des aveugles de Kpalimé, l’école des orphelins de Sokodé, le centre Espoir de Lomé, le Centre Saint François de Sokodé, l’Institut des Aveugles de Togoville, l’orphelinat de Togoville « King Mensah », le BICE. L’Etat apporte à ces institutions un appui en personnel enseignant ou d’encadrement et les partenaires au développement comme l’UNICEF, apportent leur appui technique et financier.
Suggestions for list of issues

· What steps are being taken to promote the positive image of children and adults with disabilities amongst government personnel, the public and families?  What campaigns are being designed and led together with organizations of persons with disabilities to raise awareness about persons with disabilities as equal citizens and contributors to society?

· What steps is the Government taking towards providing inclusive education to children with disabilities in accordance with Article 24 of the CRPD? Is a definition of inclusive education incorporated into the law? What measures are being taken to ensure that mainstream schools are accessible to children with disabilities (e.g. physical environment, teacher training, curricula development, etc)?
· What measures are being taken to remove special schools from the private sphere and to bring them under the mandate of the Ministry of Education like mainstream schools ? What steps are being taken to introduce the same teaching qualifications and diplomas for special school teachers as for teachers in mainstream schools, and to bring their salaries to the same scale? 
· What steps are being taken to incorporate inclusive education (as set out in Article 24 of the CRPD) into all core teacher training curricula and in service training to infuse the values and principles of inclusive education at the start of a teacher’s careers and continuously, in order to create a culture of inclusive learning in a school?  
· Are there laws that authorise institutionalisation of children or placement in locked facilities, for reasons based on mental health or other disability of the child, against the will of the child or against the will of his/her parents?  If so, what is being done to abolish such laws and end such institutionalisation?
· With respect to decisions concerning the child him/herself, how does the Government ensure that children with disabilities have the opportunity to express their views and for their views to be given due weight in accordance with the child’s age and maturity, on an equal basis with other children, and are provided with age- and disability-appropriate support to exercise these rights?
· How is information about seeking help and making complaints against perpetrators made available to children with disabilities regarding violence, exploitation, or harmful practices ? 
· Are these programmes, and other information targeted at children, available in accessible formats for children with disabilities? 
· How are children with disabilities educated about sexual and reproductive health and how can they have access to services and assistance with respect to their right to sexual and reproductive health in accordance with their age and maturity?
· How are international cooperation and international development programmes within Togo inclusive of persons with disabilities?  Does the government engage in consultation with children and adults with disabilities to ensure that all international cooperation programmes are fully inclusive and accessible in accordance with Articles 4(3) and 32 of the CRPD?
Article 32 - International cooperation

1. States Parties recognize the importance of international cooperation and its promotion, in support of national efforts for the realization of the purpose and objectives of the present Convention, and will undertake appropriate and effective measures in this regard, between and among States and, as appropriate, in partnership with relevant international and regional organizations and civil society, in particular organizations of persons with disabilities. Such measures could include, inter alia:

(a) Ensuring that international cooperation, including international development programmes, is inclusive of and accessible to persons with disabilities;

(b) Facilitating and supporting capacity-building, including through the exchange and sharing of information, experiences, training programmes and best practices;

(c) Facilitating cooperation in research and access to scientific and technical knowledge;

(d) Providing, as appropriate, technical and economic assistance, including by facilitating access to and sharing of accessible and assistive technologies, and through the transfer of technologies.
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